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3. — liciraits de l'ordre du jour (p. 11%6), 


4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant extension aux 
terriloires relevant du ministère de la France d'outre-mer de la 
loi no 53-1081 du 4 novembre 1953 complétant les articles 7 et 9 
de la loi n° 50-1478 du % novembre 1950 portant à 18 mois la 


(p. 4148). 


PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures trente. 


durée du service militaire actif et modifiant certaines dispositions 
de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l'armée 
(nes 334 et 359, année 1954) (p. 1146). PROCES-VERBAL 


M. Georget, rapporteur de la commission de Ja défense de 
l'Union francaise. 

Passage à la discussion de l'avis. 

Adoption successive des articles {+ el 2. 

Adoption de l'ensemble de l'avis sur le projel de décret. 


5. — Discussion de la proposition, présentée par M. Antonini, au 
nom de l'intercomimission chargée d'étudier les raisons, les condi- 
tions et les eflets de la dévaluation de la piastre indochinoise, 
tendant à inviter le Gouvernement de la République à accorder au 
personnel Militaire en service en Indochine la libre disposition du 
à supprimer celui-ci (nes 911 et 339, année 1954) 
\p. 


M. le président. La séance est ouverte. 


Le procès-verhal de la séance du mardi 23 novembre 1954 à 
été aftiché, 


Il n'y a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté, 


ET 
DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M le président du concci des 
… Antonini, président et rapporteur de la commission des  af- Ministres une demande d'avis sur le projet de Loi ten 
üires financières. dant à autoriser le Président de Bévublique à rat 
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fie e prol ri dant el complélant Le trait“ 
protocol relatif UxX force ‘des pu neces de 
2° le p de Ia république fédérale d'Alle- 
tra ) signé à Paris 23 octo- 
bre 1954, 3° le prtocole sur la cessation du régime d'accupa- 
Lion da la xépublhique fédérale d'Allemagne signé à Paris le 
24 velobre 195% ct ses Cinq annexes, protocole mettant en vi- 
gueur, tent de certains amendements, la convention 
sur les rolations entre les trois puissances et la répulfique 
fédérale, les conventions rattachées et les Ielires annexes 
gnées à Ponn le 26 mai 1952; 4° Ja convention relalive à 1a 
présence des troupes étrangères sur le tesrdloire de Ja répubti- 
que fédérale d'Allemagne signée à Paris le 23 octobre 1954. 
(Ne 9928 À. N) 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 370, distribuée et, 
S'il n'y a pas d'obieclion, renvoyée à la corgmission des rela- 


Lions ex!cricures \sseatiment.) 


M. de Gouyonm. Je derminde li pole. 


M. te président. La parole est à M. de Gouvon. 


M. de Gouyon, président de la commission de la défense de 
l'Union française. La commission de la défense se réserve de 
demander à être saisie pour avis de ce projel de loi, 


M. le président. Acte vous est donné de votre réserve. 


J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
demande d'avis sur li proposition de loi de M. Oopa Pouvanaa, 
députée, relative aux conditions d'éligibilité de certains fonc- 
tionnaires dans les territoires d'outre-mer et dans les départe- 
ments et les arrondissements métropolitains et d'outre-mer, 
(N° 9186, A. N.) 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 471, distribuée, 
et, à pas d'opposition, 1euvoyée à la commission de 
politique générue, (Assenliment.) 


RETRAITS DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le présidont, La conference des présidents qui vient de 
se aéusir propose à l'Assemblée de retirer de l'ordre du jour 
de la présente seance: 


1° La discussion de la demande d'avis sur le projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
munistere des relaliuns avec les Elats associés, pour l'exer- 
cice 1%; 

2° La discussion de là proposition tendant à inviter le Gou- 
vernerment à étudier la contribution que l'armée pourrait appor- 
ter à la solution des problèmes posés par l'immigration algé- 
rienne dans la métropole, 
affaires respactivement inscrites au premier et au quatrième 
ratg de l'ordre du jour. 


Il ein est ainsi décidé. 


TERRIVOIRES D'OUTRE-MER. — SERVICE MILITAIRE 
Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du juur appelle la discussion de Ja 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de déeret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant extension aux territoires rele- 
vant du maustere de la France d'outre-mer de la loi n° 53-108t 
du 4 novembre 1953 complétant les articles 7 et 9 de la loi 
ne 50-1478 du 20 novembre 1450 portant À {8 mois la durée du 
service militaire actif et moditiant eertaines dispositions de Ja 
Joi du 31 mars 198 relative au recrutement de Farmée 
334 el 159, année 1904.) 


La paro!e est à M. le rapporteur. 


M. Georget, rapporteur de la commussen de la défense de 
L'Union francaise, Mesdames, tuess'eurs, le projet de décret qui 
vous est soumis vise à élendre aux territoires d'outre-mer la 
Joi du 4 1973 contenant certaines dispositions rela- 
lives au recrutement, 
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Eu bref, il s'agit d'appiiquer aux ressortissants étrang 
résidant dans les territoires d'ou‘re-mer l'article 2 de cette ! 

« Les ressortissants étrangers âgés de {8 ans 6 mois 25 à 
révolus, résidant en Frauce de facon permanente qu y séj: 
nant plus d'une année, en une ou plusieurs fois, sont à<: 
jetls au service militaire en France dans des conditions à: 
rant une réciprocité avec les disposilions en vigueur dans l 
pays d'origine en ce qui concerne les ressortissants français. 

Cet article pose bien le principe de la réciprocité, qui est 
régie dans les rapports entre Etats, mais en limite Ja port 
en ne mentionnant pas expressément les territoires d'outi 
mer, les excluant ainsi de son champ d'application. Une tel 
ouussion, sans doute involontaire de la part du législateur, e- 
de nature à rompre l'équilibre que postule la réciprocité lorsqu 
la France à devant elle un pays à Vocation ultra-marine q 
assujelüt au service militaire les Français résidant dans 
possessions d'outre-mer. 

Pour pallier la disparité résultant d'une telle situation, il 
donc de soumettre les ressortissants de ces pays séjour. 
dans nos territoires d'outre-mer aux mèmes obligation: 
mihtaires que leurs compatriotes se trouvant dans la métro. 
pole, dans les condilions délinies par la loi du 4 novembre 191, 

En conséquence, votre commission de la défense vous pr - 
pose de donner un avis favoralble au projet de décret. (Applau- 
disscments.) 

M. le président. Personne ne demandant la parole dans 
discussion générale, je consuite l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur le projet de décret. 

(L'Assemble, consultée, décide de passer à la discussion d° 
avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l'arlicle 17: 

« Art. 1%, — La loi susvisée n° 53-1081 du 4 novembre 19? 
est rendue applicable aux territoires relevant du ministère d: 
la France d'outre-mer. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2. 

« Art. 2. — Le président du conseil des ministres, ministre 
des affaires étrangères, le ministre de la défense nationale e! 
des forces armées et le ministre de la France d'outre-mer sont 
charges, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et inséré aux Bulletins officiels des ministères intr- 
ressés., » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l'article 2, 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret. 
(L'avis, mis uur voix, est adopté.) 


CAMBODGE, LAOS, VIET-NAM. —- PECULE PERSONNELS 
MILITAIRES ET CIVILS 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition, présentée par M. Antonini, au nom de l'intercom- 
mission chargée d'étudier les raisons, les conditions et les effets 
de la dévaluation de la piastre indochinoise, tendant à inviter 
le Gouvernement de la République à accorder au personnel mili- 
taire en service en Indochine la libre disposition du péeule, 
sinon à supprimer celui-ci (n°* 311 et 339, année 1954). 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. Antonini, président et rapporteur de la commussion des 
affaires financières, Mesdames, messieurs, ainsi que vous le 
savez, la dévaluation de la piastre indochinoise décrétée par |: 
Gouvernement francais le mai 195% a eu de notmbreuses 
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ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


conséquences d'ordre politique, économique, social, qui ont ét 
énumérées et développées dans l'excellent rapport dé] 
29 juin de cette année par notre collègue el ami, M. Charl 
Cros, au nom de l'intercommmission désignée par noire As-cr- 
blée en vue d'étudier les raisons, les conditions et les effets, 
précisément, de la dévaluation de la piastre idochinoise, 


i 


Les conclusions de ce rapport ont fait l'objet de diverses pro 


pusilions reprises par les membres de lintercommission, qui 
sont soumises aux délibérations de l'Assemblée, La proposilon 


(u° 311, année 1951) qui nous occupe à jour d'hui tra le } us 
spécialement du péciie Ges rsonne!s militaires et civils en 
service au Cambodge, au Laos et au Viet-Xurm. 


Au lendemain de la dévaluation du 11 mai 1953, et devant les 
difficultés qu'elle avait occasionnées aux militaires et fonctior 
naires des services français en service dans les trois Etats asso- 
ciés, un décret est intervenu le 25 juin 1953 instituant en leur 
Javeur une indemnité compensatrice égale aux 7/10 des €molu- 
ments qui leur étaient applicables dans cerlaines cond 
détermintes. Cetle indemnité « cempensait » en princi] 
perte subie par les intéressés par la dévaluation et reruplaçait 
l'index de correction de 7/10, Mais une restriction était appor- 
tée à l'octroi de cette mesure de réparation, Les sommes corres- 
pondant à l'indemnilé compensatrice, payables en piastres, 
élaient affectées à la constitution d'@n pécule, 


Uons 


Un deuxième décret intervenait le 29 août 1933 qui établis- 
sait les modalités d'application du décret du 25 juin 1953 insti 
tuant ce pécule. Aux termes de l'article 2 de ce décret, la por- 
tion de l'indemnité compensatrice affectée à la constitution du 
pécule est portée au crédit d'un compte productif d'intérêts, 
ouvert au nom de chaque militaire dans les succursaies régimen- 
taires ou navales de fi caisse nationale d'épargne, en ce qui 
concerne le personnel militaire. Pour le personnel civil, cette 
même portion d'indemnité affectée au pécule est versée à un 
compte de dépôt de fonds du trésor, dans les miémes conditjons 
que pour les militaires, 


Pendant toute la durée de leur séjour au Cambodge, au Laos 
et au Viet-Nam, les titülaires de comptes de pécules ne pour- 
ront disposer des sommes en capital et intéréts portés à leur 
crédit, Par contre, c'est seulement en fin de campagne ou de 
<éjour qu’ils pourront disposer librement, soit en France, soit 
dans un autre terriloire de la Zone franc, des sommes dont ils 
ont été crédités, 

Devant les récriminations suscitte< par ces mesures et prin- 
cipalement dans le monde militaire, une atténuation à été appor- 
tce par le décret du 19 mars 1954 qui a suppriné le versement 
à un compte de pécule de lindemunité compensatrice pour les 
iuilitaires à solde spéciale progressive, qui pourront obtenir le 
versement en piastres de tout ou parte de cette indemntté, De 
sorte que pratiquement ne restent soumis à la constitution du 
pécule inslitué par le décret du 25 juin 1933, dans Je monde 
luilitaire, que les sous-officiers et officiers à solde mensuelle. 


Enfin, une dernière atlénuation vient encore d'être apportée 
aux dispositions de ce décret par un nouveau décret du !S oc- 
tubre 1954. Les militaires en service au Cambodge, au Laos et 
au Viet-Nam, sur décisions individuelles, pourront oblemr Ja 
libre disposition de tout ou partie des sommes versées à lem 
compte de pécule, dans les cas de : mariage du titulaire du 
compte ou d'un de ses enfants, décès du conjoint, d'un enfant 
ou d'un ascendant, rapatriement anticipé de Ja famille du titu- 
laire, souscription de contrats d'assurances auprés de la caisse 
nationale sur la vie. . 


Par ailleurs, aux termes d'un arrêté interministiriel en date 
du 23 septembre 1953 le montant des sommes pouvant être ver- 
sées en piastres aux personnels militaires a êté majoré d'une 
somme égale à 15 100 des émoluments qu'us percevaient en 
piasires, ce qui a diminué d'autant la part devant être versée 
au compte pécule des intéressts ; ce taux à été porté à 25 p. 100 
par un autre arrêté interministériel du 23 février 1954 et les 
pères de trois enfants ne sont plus astreints au versement du 
péeule. On peut donc dire que les effets rigoureux de 11 mesure 
intervenue à la suite du décret du 23 juin 1933 ont été atténués 
dans une large mesure, pour le personnel militaire, I n'en 
reste pas moins que le principe même de l'institution du pécule 
est critiquable. 


Si l'on reconnait qu'une indemnité compensatrice est due 
iUX personnels civils et militaires en service an Cambodge, au 
Laos et au Viet-Nam à la suite de la dévaluation de la piaste et 
du renchérissement dé la vie, on dit leur en laisser la libre 
disposition. Aucune mesure restrictive n'est prise à l'égard des 
mêmes personnels en service dans les autres territoires de la 
zone franc, bénéficiaires d'index de correction, I doit en étre 
de même pour les militaires et les fonctionnaires qui servent 
ians les trois Etats indépendants d'Indochine, 


SEANCE DU 25 NOVEMBRE 1954 1147 

] » 4 | LE. 
son ten la m'en re-t 
fitiar) ol des CH qui 
= il à { 

{ pont nn d lont i ) 

dont M. ! ] \ 
au centre sur Lt« 

M. le président. | ve dem t In la 
get | 1 Asset r lv à 

Î ns t 1 Î s 1 la (! tout de 


{a pr 


M. le président. ] 
L'Assembl le 

« Invite le | 
pi s en e, 

u Läos Vict-Num 

M. le président. Quelqu'un demand la pa 

M. le président de la commission. Je demande la 

M. le président. La parole est à M. le président de la rome 
mission. 

M. le président de la commission, Mon-ieur le président, ÿ 
demande que l'on ajoute à la pro m dont vous venez ue 
donner lecture mots : ins pour autant toucher à 
celle-ci 

M. le pres dent. Personne ne demand la pat 

Je donne lecture du texte d la propos to insi modit 

« L'Assemblée de l'Union francaise, 


« Invite le Gouvernement prévues 
pu le décret du 23 Jun la itutlots un 
pécule sur tout ou part 
aux personnels civils et n laires en Service au Cambodge, au 
Laos et au Viel-Namn, sans pour autant toucher à celle-c1, » 


isatrice atloucte 


Personne ne deérmande la parole 


Je mels aux voix la proposition, 


(La proposition, mise aux voir, est adontée. 


M. le président. Je dois faire connaître à l'Ass: 


commission propose de rédiger comme suit le Gtre de la pro- 
position : 

« Propo-iüon invitant le Gouvernement À rapporter les 
mesures prescrivant la constitution d'un pécule sur tout ou 


partie de l'indemnité compensatrice allouée aux pel | 
civils et militaires en service au Carubodge, au Laos et au Viet- 
Nam. » 

d'opposition 

Le nouvean titre est adopté, 


RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du {8 novembre 1952. l'Ascome 
blée avait renvoyé la commis ton du pla 1, de l'écur!s ent et 
des la pro opt) n° at nés 1079 tar. 
dant à inviter le Gouvernement à accroître l'effort d'équipement 
des territoires africains voisins di olonies britannic 
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2. — Examen d'une demande de délai supplémentaire nc. 


DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu de M. de Gouyon, président de la 
commission de Ja défense de FUnion française, au nom de cette 
cominission, une proposition tendant à inviter le Gouvernement 
de la République française à faire connaitre ses projets relatifs 
à la concephion et à l'organisation de Ja défense de loutre-mer 
dans le cadre des réformes de structure envisagées de Ja dé- 
fense nationale. 

La proposition sera imprimée sous le n° 372, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de Ja dé- 
fense de l'Union française.  (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Gorse, Begarra, Begat, Mine Malroux, 
MM. N'hiave Guirandou, Thomas et les membres du groupe 
socialiste SF. 1 0. et apparentés, une proposition tendant à 
inviter le Gouvernement à provoquer la création d'un restau- 
rant communautaire à Djibouti, 

La proposition sera imprimée sous le n° 373, distribuée et, 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission des 
üffaires sociales, (Assentiment.) 


8 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Laurin un rapport fait au nom 
de la commisston de politique générale sur: 


f° La demande d'avis (n° 142, année 1954) transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi 
aulorisant la création en Afrique occidentale française de con- 
seils de subdivision et de cercle, en Afrique équatoriale fran- 
aise de conseils de district et de région, et l'institution de bud- 
gets de cercle où de région; 

2 La proposition (n° 140, année 1951) de M. Cortinchi, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires en vue d'instituer des budgets de cercles dans les ter: 
niloires d'outre-mer ; 

39 La proposition de résolution (n° 106, année 1952) de 
MM. Jousselin, Thema, Catrice et des membres du groupe du 
mouvement républicain populaire tendant à la création de eon- 
sells locaux valablement représentatifs des collectivités indi- 
gènes dans les circonscriptions adtministratives de l'Afrique 
occidentale française, de FAfrique équatoriale française, de 
Madagascar et de la Côte des Somailis ; 

4° La proposition (n° 352, année 1952) de MM. Laurin, Lhuil- 
lier, il 2 à Focecart, Baze, Kaouza, Troisgros et des membres 
du groupe du rassemblement du peuple français, tendant à in- 
viler le Gouvernement à in-Uluer des conseils régionaux dans 
les territoires d'outre-mer, 

Le rapport sera tnprimé sous le n° 9374 et distribué, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président. La conférence des présidents propose à l'As- 
sembleé de lenir, la semaine prochaine, deux séances pu- 
blique:: 
Mardi 30 novembre, à quinze heures; 


Jeudi 2 décembre, à quinze heures trente, À 


et éventuellement, une troisième séance publique : 
Vendredi 3 décembre, à quinze heures, 
li n'y à pas d'opposition ?... 
La proposillion de la conférence des présidents est adoptée. 


La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l'ordre du jour de ces trois séances: 

Mardi 36 novembre, à quinze heures, séance publique : 

4. — Examen d'une demande de délai supplémentaire pré- 
sentée par la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales, relative à la demande 
d'avis (n° 171, année 1954) transmise par M. le président de 


l'Assemblée nationale, sur le projet de loi relatif à l'accession 
au statut civil de droit commun des administrés français des 
territoires sous tutelle du Cameroun et du Togo. 


sentée par la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales, relative à ñ demande 
d'avis {n° 172, année 1%34) transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi relatif à lacce.. 
sion de certains citoyens français de statut civil particulier 40 
statut civil de droit commun. 

3. — Suite de la discussion de la demande d'avis, transmi.e 
par M. le président de l'Assemblée nationale, sur là proposition 
de loi de M. Kriegel-Valrimont et plusieurs de ses collègues, 
députés, tendant à eréer un régime de prestations familiales 
pour les salariés non fonctionnaires dans les territoires d'outre- 
mer et les territoires sous tutelle (n°% 61 et 269, année 191. 
— M. Boiteau, rapporteur, — Avis de la commission des affaires 
économiques, M. Theetten, rapporteur.) 

4. — Discussion de Ja propositign de MM. Le Brun Kéris el 
Fontanet tendant à inviter le Gouvernement à étudier la contr 
bution que l'armée pourrait apporter à la solution des pro. 
blèmes posés par l'immigration algérienne dans la métropole 
(n°s 150 et 535$, année 1954. — Mme Emilienne Moreau, ra;- 
porteur.) 

Ordre du jour du jeudi 22 décembre, à quinze heures trente, 
séance publique: 

1. — Réponse du Gouvernement à la question orale suivante: 


M. Max André demande à M. le ministre des relations avec 
les Etats associés quelles dispositions d'ordre matériel, finan- 
cier et moral ont été, sont, ou seront prises par les autorités 
civiles et militaires françaises: 1° pour faciliter aux éléments 
de la population du Nord-Viet-Nam, réfractaires au régime 
dit « République démocratique du Viet-Nam », leur transfert 
et leur installation dans Ja zone Sud du Viet-Nam; 2 pour 
empêcher qu'aucune obstruction vienne, sous quelque forme 
que ce soit, contrecarrer l'exercice du droit d’émigration 
reconnu à ces populations par les accords de Genève ? 

2. — Réponse du Gouvernement à la question orale sui- 
vante : 

M. Vignes attire l'attention de M. le ministre d'Etat chargé 
des relations avec les Etats associés sur les conditions dans 
lesquelles les Vietnamiens sont actuellement en mesure 
d'exercer, conformément à l’article 14 des accords de Genève, 
leurs facultés d'option entre les zones délimitées par le 
17° parallèle. Etant donné les renseignements qui arrivent, avec 
une concordance inquiétante en France, sur les c<oditions 
dans lesquelles sont appliqués, par le Viet-Minh, les accords 
de Genève quant à la liberté accordée aux Vietnamiens des 
deux zones de gagner celle de leur choix, M. Vignes demande 
à M. le ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etats 
associés: 1° quelles mesures ont été + par le Gouverne- 
ment français, le hat commissaire de France au Viet-Nam, 
le gouvernement du Sud-Viet-Nam pour organiser le libre 
passage des Vietnamiens désirant user de la faculté qui leur 
est accordée par les accords de Genève d'opter entre les deux 
zones et quelle action les gouvernements intéressés entendent 
mener pour obliger le Viet-Minh à respecter les accords; 
2° quelles mesures ont été prises, en ce qui concerne la 
zone Sud, pour accueillir les réfugiés venant du Nord et leur 
procurer une activité régulière ; 3° quel est le nombre des Viet- 
namiens passés, à la date du 15 novembre 1954, de la zone 
Nord dans la zone Sud et inversement. 


3. — Discussion de la demande d'avis, transtise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
des relations avec les Ftats associés, pour Flexercice 1955 
(n°s 329 et 357, année 1954. — M. Chiarasini, rapporteur), 


M. Gabriel Schleiter. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Schleiter. 


M. Gabriel Schleiter. Monsieur le président, nous sommes 
entièrement d'accord pour la fixation à jeudi de la discussion 
du budget des Etats associés, mais je voudrais insister auprés 
du bureau pour qu'il veuille bien surveiller si le débat ne doit 
pas venir préalablement à l’Assemblée nationale, 11 serait vrai 
ment regrettable que ce budget ne soit pas examiné en séance 
ublique à l'Assemblée de l'Union française avant de l'être à 
l'assemblée nationale. 


Au nom du groupe des républicains. indépendants, je me 
ermets de demander au bureau d’avoir la plus grande vigi- 
ance en ia circonstance. (Très bien! très bien!) 


M. le président. Monsieur Schleiter, le bureau pire 
votre demande, La conférence des présidents en à déjà éte 
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susie et il a été bien entendu que le président de l’Assemblée 
resterait en contact à la fois avec l'Assemblée nationale et 
avec le ministre des Etats associés afin que le débat fixé à 
jeudi prochain sur le budget des Etats associés puisse être 
examiné à cette date, si les choses restent en état, 


Si l'Assemblée nationale avançait son propre débat, il y 
aurait lieu, pour notre Assemblée, d'accord avec M. le ministre 
des Etats associés, de fixer une date plus rapprochée pour la 
discussion de ce budget, 


M. Gabriel Schlciter. Je vous remercie, monsieur le prési- 
dent. 


M. le président. Grlre du jour du vendredi 3 décembre: 
A quinze heures, séance publique : 


Discussion: 1° de la proposition de MM. Gabriel Schleiter et 
Roulleaux-Dugage et des membres du groupe des républicains 
indépendants et du groupe paysan d'union sociale, tendant à 
inviter le Gouvernement à faire connaître d'urgence à l’Assem- 
biée de l'Union francaise les mesures d'ordre législatif ou 
autres qu'il compte prendre pour mettre fin à la situation tra- 
gique et inquiétante des trois départements algériens; 2° de la 
roposition de MM. Alduy, Bégarra, Belabed, André Bidet, 
æchani et les membres du grouve socialiste S. F. EL. 0. et appa- 
rentés, tendant à inviter le Gouvernement de la République 
française à faire connaître les mesures prises en Algérie pour 
rétablir le calme et les mesures qu'il compte prendre dans 
l'avenir pour éviter le retour de nouveaux troubles (n° 341 
et 361, année 1954. — M. Lechani, rapporteur), 


n'y pas d'opposition ?.… 

Les propositions de la conférence des présidents sont adop- 
tées. 

En conséquence, voici quel serait l'ordre du jour de la pro- 
chaine séance publique, mardi #0 novembre, À quinze heures : 

1° Examen d'une demande de délai supplémentaire, présen- 
tée par la commission de la législation, de Ja justice, des 
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affaires administratives et domaniales, relative à la demande 
d'avis (n° 171, année 1%4), transmise par M. le president de 
l’Assemblée nationale, sur le projet de loi relatif à l'accession 
au statut civil de droit commun des admimistrés francais des 
territoires sous tutelle du Cameroun et du Togo; 


2° Examen d'une demande de délai supplémentaire présen- 
tée par la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales, relative à la demande 
d'avis (n° 172, année 1%34), transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationate, sur le projet de Li relatif à l'accession 
de certains citoyens francais de Statut civil particulier au sta- 
tut civil de droit commun ; 


3° Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise 
par M. le président de l'Assemblée nationale, sur la proposition 
de loi de M. Kregel-Valrimont et plusieurs de ses collègues, 
députés, tendant à créer un régime de prestations familiales 
pour les Salariés non fonctionnaires dans les territoires d'ou- 
tre-mer et les territoires sous tutelle (n°s 61 et 269, annte 14. 
— M. Boiteau, rapporteur; avis de la commission des affaires 
économiques, M. Theetten, rapporteur) ; 


4° Discussion de la proposition de MM. Le Brun Kéris et Fon- 
tanet, tendant à inviter le Gouvernement à étudier la contn- 
bution que l'armée pourrait apporter à la solution des pro- 
blèmes posés par l'immigration algérienne dans la métropole 
(n°® 150 et 558, année 1954. — Mme Emilienne Moreau, ragpor- 
teur), 


n'y pas d'opposition 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole 7... 
La séance est levée. 
(La séance est levée à seize heures ciny.) 
Le Che] du service de la sténograyphie 
de l'Assemblée de l'Union [rançaise, 
Rexé Hincne, 
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Pronositions de la conférence prescrite par l'article 41 
reglement de l'Assermbiée de l'Union française. 


liéunion du jeudi 25 novembre 


Conformément à l'article 41 du rtglement, le président de 
l'A l'Union francaise à invoqué pour le jeudi 
2, novembre 195% MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents des commiss'ons et MM. les présidents des 


Celle conférence à décrle que pour le règlement de l’ordre 
du jour, p'oposiliuns suivantes seront soumises à l'appro- 
balion de l'Assembire, 


I. hetirer de l'ordre du jour de la présente séance publi- 
que : 

a) La discussion de la demande d'avis (n° 229. année 1954) 
sur le projet de loi relatif au déve oppement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère des relations avec les Etats associés 
pour l'exercice 1955; 


b) La discussion de la proposition (n° 150, année 1954) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à étudier la contribution que 
l'armée pourrait apporter à la solution des problèmes posés 
par l'intmigralion algérienne dans la métropole, 


\faires respectivement inscrites au premier et quatrième 
Faugs de l'ordre du jour. 


H. — Tenir la semaine prochaine deux séances publiques: 
Mardi 30 novembre 1954, à quinze heures; 
Jeudi 2 décembre 1954, à quinze heures trente, 

et éventuellement, une troisième séance publique: 


Vendredi 3 décembre 1954, à quinze heures. 


(hi La conférence des présidents propose, d'autre part, de 
dixer comme suit l'ordre du jour de ces trois stances: 


Mardi 90 novembre 1954, à quinze heures: 


a) Examen d'une demance de délai supplémentaire présentée 
par la commission de la tégislation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales, reïalive à la demande d'avis 
(n° 171, année 1951) sur le projet de loi relatif à l'accession 
au statut civil de droit commun des administrés français des 
terriloires sous tutelle du Cameroun et du Togo, 

b) Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales relative à : demande d'avis 
(n° 172, annte 1954) sur le projet de loi relatif à l'accession 
de cerlains citoyens français de statut civil particulier au statut 
civil de droit commun ; 

c) Suite de la discussion de la demande d'avis (n° Gt, année 
1954) sur Ja proposition de Jai de M, Kregel-Valrimont et plu- 
sieurs de ses collègues, députés, tendant à créer un régime de 
restations familiales pour les sa'ariés non fonctionnaires dans 
4 territoires d'outre-mer et les territoires sous tutelle; 


d) Discussion de la prop isition (n° 150, année 1954) tendant 
à inviter le Gouvernement à étudier la contribution que l'armée 
pourrait apporter à la socation des problèmes posés par limmi- 
gralion algerienne dans la métropo.e. 


Jeudi 2 décembre 1954, à quinze heures trente: 


a) Réponses du Gouvernement aux questions orales sui- 
vanltes : 


to M. Max André demande à M. le ministre des relations avec 
les Etats associés quelles dispositions d'ordre matériel, finan- 
cer et moral ont été, sont ou seront prises par les autorités 
civiles et militaires françaises: 1° pour faciliter aux éléments 
de la population du Nord Viet-Nam réfractaires au régime dit 
a Répubique démocral qui fu Viet-Nam », leur transfert et 
leur installation dans la Sud du Viet-Nam; 2° pour empêcher 


qu'aucune obstruction vi us quelque forme que ce soit, 


contrecarrer l'exercice du droit d'émigration reconnu à ces 
ipulalions par les accords de Genève ? 
90 A. Viones altire l'attention de M. le ministre d'Etat chargé 


_—— — 


lesquelles les vietnamiens sont actuellement en mesure d'exer- 
cer, conformément à article 11 des accords de Genève, leurs 
facultés d'option entre les zones délimitées par Je 17° parallèle, 
Etant donné les renseignements qui arrivent, avec une concor- 
dance inquiétante en France, sur les conditions dans lesquelles 
sont appliqués, par le Viet-Minh, les accords de Genève quant 
à la liberté accordée aux vietnamiens des deux zones de gagner 
celle de leur choix. M. Vignes demande à M. le ministre d'Etat 
chargé des relations avec les Etats associés: 1° quelles mesures 
ont été prises par le Gouverm#fement français, le haut commis- 
saire de ince au Viet-Nam, le gouvernement du Sud-Viet-Nam 
pour organiser le libre passage des vietnamiens désirant user 
de Ja facuité qui leur est accordée par les accords de Genève 
d'op'er entre les deux zones et quelle action les gouverne- 
ments intéressés entendent mener pour obliger le Viet-Minh 
20 quelles mesures ont été prises en 
ce qui concerne ja zone Sud pour accueillir les réfugiés venant 
du Nord et leur procurer une activité régulière: 3° quel est le 
nombre des vielnamiens passés, à la date Œu 15 novembre 
1954, de la zone Nord dans la zone Sud et inversement ; 


à r'esSpe: ter les accords : 


b) Discussion de la demande d'avis (n° 329, année 1954) sur 
le projet de lai relatif au développement des crédits affertés 
aux dépenses du ministère des relations avec les Etats associés 
pour l'exercice 1955. 


Vendredi 3 décembre 1954, à quinze heures: 
Discussion : 


1° De la proposition (n° 341, année 1954) tendant à inviter :e 
Gouvernement à faire connaitre d'urgence à l'Assemblée de 
l'Union francaise les mesures d'ordre législatif ou autres qu'il 
compte prendre pour mettre fin à la situation tragique ei 
inquiétante des trois départements algériens ; 

20 Et de la proposition (n° 361, année 1954) tendant à inviter 
le Gouvernement de la République française à faire connaître 
les mesures prises en Algérie pour rélablir le calme et les 
mesures qu'il compte prendre dans l'avenir pour éviter le 
retour de nouveaux troubles, 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 


(Application de l'article 41 du règlement.) 


— 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Cazelles à été normmé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de résolution (n° 106, année 1932) tendant à la création 
de conseils locaux valablement représentatifs des collectivités 
indigènes dans les circonscriptions administratives de l'Afrique 
occidentale française, de VAfrique équatoriale francaise, de 
Madagascar et de la Côte des Somals, en remplacement de 
M. Antonini. 


AFFAIRES SOCIALES 


M. La Cravière à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 362, année 1954) tendant à inviter le Gouvernement de la 
République française : 


1° A rassembler d'urgence tous éléments d'information et 
témoignages concernant le trafic d'esclaves noirs, dont, selon 
des publications et des relations récentes, certains territoires 
de l'Union française seraient les lieux de passage, de regrou- 
pement et, mème, de recrutement; 


20 A prendre toutes mesures propres à mettre fin sans tarder, 
si elles se trouvaient établies, aux survivances de pratiques que 
l'œuvre de la France prétendait aholir et qui contrediraient les 
principes de liberté et de respect de la personne humaine pro- 
claméts par la Constitution de 1946 et la Déclaration universelle 
des droits de l'iluinme de 1948. 
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LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISIRATIVES ET DOMANIALES 


M. Boisdon à été nommé rapporteur de la proposition (n° 552, 
année 1954) tendant à demander au Gouvernement de reclas- 
ser les magistrats d’Indochine dans les juridictions ressortis- 
sant soit au ministère de la- France d'outre-mer, soit au minis- 
tère de la justice, et ce, proportionnellement au nombre dee- 
dites juridictions. 


M. Mabib-Deloncle à été nommé rapporteur de la proposition 
{n° 355, année 1954) tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer un projet de loi rendant applicable à tous les Français, 
quel que soit leur statut, les dispositions du code civil relatives 


à la paternité et à La filiation, 


POLITIQUE GENERALE 


M. Lechani à été nommé rapporteur de la proposition (n° 341, 


année 1994) tendant à inviter le Gouvernement à faire nnai- 
tre d'urgence à l'Assemblée de l'Union francaise les mesures 
d'ordre législatif ou autres qu'il compte prendre pour mettre 


fin à la situation tragique « 


M. Lechani à été nommé rapporteur de la proposition (n° 361, 
année 1954) tendant à inviter le Gouvernement de la Républi- 
que francaise à faire connaître les mesureg prises en Algérie 

ilme et les mesures qu'il compte prendre dans 


our rétablir le 
pour Cviler le relour de nouveaux troubles, 


Paris. — Jlmorimerie des Journaux officiels. 41. quai Voltaire. 
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